LE RÔLE DES ORGANISATIONS D’AGRICULTEURS
“Défis des petits agriculteurs dans les pays ACP
Introduction

Au nom des agriculteurs d’Afrique de l’Est, et en mon nom, je souhaiterais remercier le CTA, le ROPPA et le CSA de leur invitation.  Le thème de ce séminaire est opportun et approprié car il fait référence à nos organisations et aux personnes que nous représentons, principalement les petits agriculteurs.  C’est un honneur et un privilège pour nous de la région est-africaine de faire partie de ce forum.
La majorité des agriculteurs dans la région est africaine sont des agriculteurs qui travaillent sur des exploitations de petite échelle.  L’agriculture dans notre région ne fournit pas seulement de la nourriture et un surplus pour le marché mais elle représente également un important fournisseur d’emplois.  Malgré le fait que l’agriculture fournisse de l’emploi et les conditions d’existence pour 80% de nos populations, elle ne reçoit pas le soutien qu’elle mérite de nos gouvernements et partenaires au développement.
L’Afrique de l’Est a une des agricultures à petite échelle les mieux développées des régions d’Afrique.  Nos économies dépendent donc des performances de cette agriculture à petite échelle.

Pendant les 20 dernières années, nous avons assisté à la détérioration de cette agriculture à un tel point que les petits agriculteurs ne sont plus en mesure de se nourrir et rejoignent la catégorie de millions de communautés rurales de l’Afrique Sub-saharienne qui vivent avec moins d’un dollar par jour.  Nombre des problèmes à l’origine de cette détérioration sont liés aux politiques de réformes mises en place dans les pays de la région au début des années 80 toutes prescrites par le FMI et la Banque Mondiale.  Initialement, les réformes de politiques intérieures devaient améliorer la productivité, permettre une  diversification de la production et mettre les agriculteurs en rapport avec les marchés de l’exportation.  Même après deux décennies de stabilisation économique, les politiques de réformes orientées par le marché et le retrait de l’Etat des activités économiques liées à l’agriculture, la situation en ce qui concerne le niveau et la distribution de revenus ainsi que la performance du secteur agricole se sont empirés.  Le processus a amené les gouvernements à se retirer de l’essentiel des services destinés au secteur agricole tels que les services pour l’extension des exploitations, de soutien des postes de commercialisations, des lignes de crédit et de la protection des agriculteurs sur le marché intérieur.  Nous avons actuellement plus de personnes dans nos zones rurales qui ont faim et qui sont dans la pauvreté qu’à n’importe quelle autre période de notre histoire.  Il y a donc un réel besoin d’un compromis multidimensionnel et d’une volonté de rendre l’agriculture performante.  Il est donc nécessaire de réfléchir sur les changements à apporter pour améliorer l’efficacité des politiques de réformes en ce qui concerne l’agriculture et le développement rural.     
De même que dans d’autres régions d’Afrique, il existe des défis que nous devons relever afin que l’agriculture à petite échelle prospère comme la globalisation et la libéralisation, les effets de l’intégration régionale, la détérioration de l’environnement et des ressources naturelles, la concentration sur la recherche et les technologies, les infrastructures rurales, les conflits, le renforcement des femmes dans l’agriculture et le sida.

La Fédération des Agriculteurs d’Afrique de l’Est (Eastern Africa Farmers Federation, EAFF) est signataire du PAN- Déclaration des agriculteurs africains à Pretoria, en février 2002.  Nous nous sommes engagés dans cette déclaration à moderniser notre agriculture. Nous souhaitons voir en Afrique de l’Est nos agriculteurs sortir du piège de pauvreté.  En tant que Fédération nous avons comme priorité la commercialisation des produits de l’agriculture à petite échelle pour s’assurer que celle-ci remplisse non seulement ses fonctions multidimensionnelles mais garantisse également une sécurité alimentaire de façon plus durable.  Nous comprenons tous que la sécurité alimentaire signifie la possibilité pour une population d’avoir les moyens de s’alimenter.  En rendant l’agriculture profitable, les agriculteurs de notre région seront plus à même d’assurer leur sécurité alimentaire.  Nous ne pouvons pas générer de surplus pour le marché sans une augmentation de la production et une manière plus efficace de produire.  La disponibilité, la qualité et le coût des intrants ont une influence significative sur notre capacité à produire efficacement.  Les agriculteurs d’Afrique de l’Est devront établir une relation de travail avec le secteur privé pour s’assurer que le marché des intrants est géré de façon bénéfique pour l’agriculture.
Nous devons nous organiser pour que ce soit rémunérateur pour le secteur privé de travailler avec nous.   Nous devons nous intéresser de prés et même nous impliqué dans les flux des marchés au travers de nos organisations.  Nous devons amener nos petits agriculteurs à se considérer comme des entrepreneurs.  Alors que nous nous organisons pour être en mesure de travailler avec le secteur privé, le secteur privé dans nos régions doit être réformé pour assurer notamment que les relations de travail soient plus équitables et professionnelles.  Les membres du secteur privé devraient être sensibles à la condition des petits agriculteurs et comprendre les implications de leurs décisions et actions sur l’agriculture et le revenu de millions de petits agriculteurs.  En tant que fédération nous avons l’intention de continuer d’encourager et même de former nos agriculteurs pour qu’ils deviennent plus innovateurs dans les domaines de production et de commercialisation. 
En Afrique de l’Est, les petits agriculteurs ont réussi à établir plusieurs types d’organisations d’agriculteurs :

· Associations Agricoles :
Association de Planteurs de Café





Association de Planteurs de Thé




Association d’Horticulteurs





Association des Planteurs de Coton





Association d’Eleveurs etc.

· Coopératives de Production

· Organisations Générales d’Agriculteurs :

1. Uganda National Farmers Federation (UNFFE) de l’ Ouganda
2. Kenya National Federation of Agricultural Producers (KENFAP) du Kenya.

3. Mtandao wa Vikundi Vya Wakulima wa Tanzania (MVIWATA) de Tanzanie. (Réseau de Groupes d’Agriculteurs en Tanzanie)
4. Syndicat des agriculteurs et éleveurs du Rwanda (IMBARAGE) 
5. INGABO du Rwanda

6. Coopérative Centrale Du Nord – Kivu (COOCENKI) de RDC.

7. Syndicat De Défense Des Intérêts Paysans (SYDIP) de RDC.

Les organisations ne sont pas politiques et sont impliquées dans le lobbying et la gestion d’entreprises.  Due à la mauvaise performance de l’agriculture dans la région pendant des années, elles n’ont pas été en mesure de financer si bien leurs activités principales.  Nombre d’entre elles ont des bureaux, un secrétariat et des programmes.  Merci aux agri-agences et aux partenaires au développement qui fournissent un soutien à ces organisations.
Beaucoup de ces organisations sont bien structurées et organisées avec des réseaux qui sont ancrés à la base.  Beaucoup adhérent également aux principes de  bonne conduite, de transparence et  de responsabilité par rapport à ses membres.  Ceci permet à nos organisations de rendre un certains nombres de services.  Cependant, elles doivent encore se renforcer pour jouer leur rôle de façon plus efficace.  Nous continuons de nous tourner vers les institutions internationales, les agences et les partenaires au développement pour soutenir financièrement nos organisations d’agriculteurs. 
La Fédération des Agriculteurs d’Afrique de l’Est a été créée en 2001.  La fédération n’est pas politique, n’a pas de but lucratif, est une fédération démocratique d’agriculteurs avec des membres au Kenya, Ouganda, Tanzanie, Rwanda et République Démocratique du Congo. Sept plateformes nationales sont actuellement membres de l’EAFF. 
1.  Uganda National Farmers Federation (UNFFE) de l’Ouganda
2. Kenya National Federation of Agricultural Producers (KENFAP) du    Kenya.

3. Mtandao wa Vikundi Vya Wakulima wa Tanzania (MVIWATA) de Tanzanie, (Réseau de Groupes d’Agriculteurs en Tanzanie)

4.  Syndicat des agriculteurs et éleveurs du Rwanda (IMBARAGE) 
5.  INGABO du Rwanda

6.  Coopérative Centrale Du Nord – Kivu (COOCENKI) de RDC
7.  Syndicat De Défense Des Intérêts Paysans (SYDIP) de RDC
Depuis sa création l’EAFF a gagné en efficacité et s’est efforcée de remplir son mandat surtout en renforçant les capacités des plateformes membres.  On n’insistera jamais assez sur l’importance de l’agriculture dans la région étant donnée qu’elle constitue le pilier de l’économie régionale.  C’est pour cette raison que l’EAFF cherche à s’assurer que les agriculteurs reçoivent le soutien nécessaire pour rendre leur agriculture commercialement viable et quittent ainsi l’agriculture traditionnelle de subsistance.  Outre le fait d’être une voix pour les agriculteurs dans la région, l’EAFF s’efforce de promouvoir une intégration régionale par le commerce, par de bonnes relations entre pays voisins, par des échanges d’informations, par la recherche de bénéfices émanant d’avantages comparatifs entre pays.
En ce qui concerne les femmes et les jeunes au sein de nos organisations, ils sont  représentés et ce à tout les niveaux décisionnels.  Nous reconnaissant le rôle joué par les femmes dans la production agricole et le développement rural. Nous souhaiterions que les femmes reçoivent un soutien financier plus important et que leurs droits à la propriété foncière soient respectés.  Nous avons la responsabilité en tant qu’agriculteurs d’assurer que l’activité agricole soit une alternative intéressante pour les jeunes.  Ceci doit commencer par une amélioration des infrastructures rurales, par exemples les routes, l’électricité, les systèmes de communication, et rapprocher les services urbains de la jeunesse dans les zones rurales.  Il y a aussi la nécessité de rendre l’agriculture attrayante pour les jeunes en leur donnant une formation et une aide pour qu’ils pratiquent une agriculture orientée par le marché, en se spécialisant dans la production et en créant une valeur ajoutée.  Jusqu’à ce que notre jeunesse considère l’agriculture comme n’importe qu’elle autre business générateur de profits et permettant une amélioration du niveau de vie, celle-ci restera sceptique quant au future de l’agriculture.
En conclusion, j’aimerais vous assurez que nous allons continuer à renforcer et à bien gérer notre organisation pour le bénéfice des agriculteurs.  Dans notre travail de lobbying et de soutien nous souhaitons défendre l’agriculture durable et le développement rural.  Nous espérons que l’agriculture moderne pour laquelle nous plaidons soit un facteur d’inclusion et adhère à toutes les dimensions du développement durables.  Nous espérons également renforcer nos alliances avec vous avec l’espoir d’établir un partenariat qui bénéficiera à nos agriculteurs.  Je considère l’ invitation et la participation à ce séminaire comme un souhait de votre part de travailler avec nous.

Merci et que Dieu vous garde,

Philip M. KIRIRO

Président

Fédération des Agriculteurs d’Afrique de l’Est

